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RECTIFICATION D’UNE DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] La Commission des lésions professionnelles, le 22 novembre 2011, a rendu une décision dans le présent dossier;

[2] Cette décision contient une erreur d’écriture qu’il y a lieu de rectifier en vertu de l’article 429.55 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles, L.R.Q., c. A-3.001;

[3] Le texte du 23e paragraphe de la présente décision se lit comme suit :

[23] Toutefois, la jurisprudence de la Commission des lésions professionnelles retient qu’on ne peut appliquer la présomption de l’article 28 dans un cas d’infarctus puisqu’il ne s’agit pas d’une blessure.

[4] Le contenu du paragraphe précité n’a aucun lien avec la présente décision, il y a donc lieu de ne pas en tenir compte. 
[5] Par conséquent, le 23e paragraphe devrait se lire comme suit, la numérotation des paragraphes suivants s’en trouvant décalée d’un numéro comme il se doit : 

[23] La notion de blessure comporte généralement les caractéristiques suivantes
 :

[154] […] - il s’agit d’une lésion provoquée par un agent vulnérant externe de nature physique ou chimique, à l’exclusion des agents biologiques comme par exemple des virus ou des bactéries. 
- il n’y a pas de temps de latence66 en regard de l’apparition de la lésion, c'est-à-dire que la lésion apparaît de façon relativement instantanée. Dans le cas d’une maladie, il y a au contraire une période de latence ou un temps durant lequel les symptômes ne se sont pas encore manifestés.
- la lésion entraîne une perturbation dans la texture des organes ou une modification dans la structure d’une partie de l’organisme.

[…]

[159] Les soussignés souscrivent en partie à l’analyse proposée par le tribunal dans cette dernière affaire sur les éléments à prendre en compte dans l’appréciation des circonstances d’apparition de la lésion de nature « mixte », soit :

- la présence d’une douleur subite en opposition à une douleur qui s’installe graduellement;
- une sollicitation de la région anatomique lésée.

[160] Le tribunal est toutefois d’avis d’écarter le critère visant la recherche d’une posture contraignante de la région anatomique lésée et celui de l’adéquation entre le geste, l’effort ou la sollicitation anatomique et l’apparition de symptômes. En effet, cet exercice conduirait à la recherche de la cause ou de l’étiologie de la blessure diagnostiquée, ce que la présomption de l’article 28 de la loi évite précisément de faire. L’accent doit donc être mis sur les circonstances d’apparition de la lésion de nature « mixte ».

[161] La blessure peut aussi résulter d’une activité au cours de laquelle apparaissent subitement des douleurs à la suite desquelles un diagnostic est retenu, telle une tendinite de la coiffe des rotateurs68. Ces douleurs apparaissent de manière concomitante à l’exercice d’un mouvement précis69 ayant sollicité la région anatomique lésée. Ainsi, un mouvement qui met à contribution un site anatomique précis pourra entraîner une blessure s’il est constaté que ce mouvement a provoqué une douleur subite à la suite de laquelle un diagnostic bien précis est retenu70.
[162] Dans un tel contexte, c’est le tableau clinique observé de façon contemporaine à ce mouvement et à la douleur qu’il a provoquée qui permettra d’identifier les signes révélateurs de l’existence d’une blessure et non la recherche d’un agent vulnérant externe ou causal71
[163] Tant mieux si un tel agent vulnérant externe est démontré, mais il n’est pas nécessaire d’en identifier un si la preuve prépondérante – celle qui est la plus susceptible d’être vraie que fausse – démontre qu’une blessure est survenue au cours de l’exécution des tâches normales et habituelles nécessaires à l’exécution d’un travail, quel que soit le degré de difficulté de ces tâches. 

[164] Le tribunal conclut donc que la notion de « blessure » doit s’interpréter de façon à favoriser l’application de la présomption de lésion professionnelle et non à la stériliser.
__________

66 État de ce qui existe de manière non apparente mais peut, à tout moment, se manifester par l’apparition de symptômes; Larousse médical, Paris, Larousse, 2006, p. 580.

68 Biron et Buffet Nico inc., AZ-50185125, paragr. [25].

69 Précitée, note 39.
70 Montreuil et Réseau de transport de la Capitale, 2008 QCCLP 2391, paragr. [94]; Cegerco inc. (RE), 2005 CANLII 64892, paragr. [85]. Voir également Lefevre et Sodexho Québec ltée (Cafétéria), 2010 QCCLP 8001; Mailloux et Commission scolaire des Samares, 2010 QCCLP 7848, paragr. [37]; Clément et Bélanger SR inc., 2009 QCCLP 3932.

71 Roy et Solotech inc., 2009 QCCLP 8291; voir également Eng et Quincaillerie Richelieu inc., précitée, note 54.

[…]

[186] En résumé et sans restreindre la généralité des propos précédents, le tribunal juge applicables, relativement à la notion de « blessure », les principes suivants :

-
à moins d’avoir été contesté par la CSST ou l’employeur, au moyen de la procédure d’évaluation médicale prévue à la loi, le diagnostic retenu par le médecin qui a charge lie le tribunal;

-
le libellé de ce diagnostic peut révéler d’emblée l’existence d’une blessure;

-
le diagnostic évoquant des symptômes ou des douleurs (par exemple « algie ») peut aussi sous-tendre l’existence d’une blessure : c’est alors l’analyse de l’ensemble du tableau clinique qui permettra de déceler des signes objectifs révélateurs de l’existence de la blessure; (ex. : spasme, contracture, hématome, ecchymose, épanchement, contusion, etc.);
-
sans proscrire la référence ou le recours aux dictionnaires d’usage courant pour interpréter  la notion de « blessure », il faut se garder de restreindre le sens de ce terme aux seuls définitions et exemples donnés par ces ouvrages;

-
la notion de « blessure » doit s’interpréter dans le contexte de la loi : c’est la recherche de l’intention du législateur qui doit prévaloir;

-
la notion de « blessure » comporte généralement les caractéristiques suivantes :

-
il s’agit d’une lésion provoquée par un agent vulnérant extérieur de nature physique ou chimique, à l’exclusion des agents biologiques comme par exemple des virus ou des bactéries. 

-
il n’y a pas de temps de latence en regard de l’apparition de la lésion, c'est-à-dire que la lésion apparaît de façon instantanée. Dans le cas d’une maladie, il y a au contraire une période de latence ou un temps durant lequel les symptômes ne se sont pas encore manifestés.
-
la lésion entraîne une perturbation dans la texture des organes ou une modification dans la structure d’une partie de l’organisme.

-
l’identification d’une blessure n’a pas à être précédée de la recherche de sa cause et de son étiologie;

-
bien qu’il ne soit pas nécessaire d’en rechercher la cause ou l’étiologie, la blessure pourra résulter d’un traumatisme direct au site anatomique où elle est observée : on parlera alors, à juste titre, d’une blessure provoquée par un agent vulnérant externe ou encore une exposition à un tel agent, comme l’engelure ou l’insolation, etc.;

-
la blessure diagnostiquée peut aussi résulter de la sollicitation d’un membre, d’un muscle ou d’un tendon dans l’exercice d’une tâche ou d’une activité; ce type de blessure provoque un malaise ou une douleur qui entrave ou diminue le fonctionnement ou la capacité d’un organe ou d’un membre;

-
quant à la lésion dont le diagnostic est de nature mixte, (c'est-à-dire celle qui peut être reconnue à titre de blessure ou de maladie), sa reconnaissance comme de blessure se fait sans égard à la cause ou à l’étiologie. Ce sont les circonstances entourant son apparition qui doivent être appréciées, notamment l’apparition d’une douleur subite ou concomitante à la sollicitation de la région anatomique lésée. 
[…]

[234] Sans restreindre la portée générale de ce qui précède, le tribunal retient les principes suivants :
-
La présomption de lésion professionnelle prévue à l’article 28 de la loi constitue une présomption légale.

-
Cette présomption est simple et peut donc être renversée.
-
Les motifs invoqués pour renverser la présomption doivent être interprétés de manière à en respecter le caractère réfragable.
[235] Les motifs permettant de renverser la présomption :
-
L’absence de relation causale entre la blessure et les circonstances d’apparition de celle-ci. Par exemple, la condition personnelle peut être soulevée à cette étape; dans ce cas la preuve relative à l’apparition d’une lésion reliée à l’évolution naturelle d’une condition personnelle préexistante pourra être appréciée par le tribunal;

-
La preuve prépondérante que la blessure n’est pas survenue par le fait ou à l’occasion du travail ou provient d’une cause non reliée au travail.
[236] Les motifs ne permettant pas de renverser la présomption :

-
L’absence d’événement imprévu et soudain;
-
L’existence d’une condition personnelle en soi ne fait pas nécessairement obstacle à la reconnaissance d’une lésion professionnelle en raison de la théorie du crâne fragile.
-
Le seul fait que les gestes posés au travail étaient habituels, normaux, réguliers.
	
	

	
	Guy Cavanagh

	

	

	

	Me Sonia Dumaresq

	VIGNEAULT THIBODEAU BERGERON

	Représentante de la partie intervenante
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______________________________________________________________________

DÉCISION

______________________________________________________________________

[6] Monsieur Hermel Noël (le travailleur) dépose le 17 mars 2011 à la Commission des lésions professionnelles (le tribunal) une requête par laquelle il conteste une décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) rendue le 17 février 2011, à la suite d’une révision administrative.

[7] Par cette décision, la CSST confirme celle qu’elle a initialement rendue le 24 janvier 2011, refusant la réclamation du travailleur pour une lésion professionnelle alléguée du 25 octobre 2010.

[8] L’audience se tient à Gaspé le 26 septembre 2011 en la présence du travailleur. Les autres parties, bien que dûment convoquées, sont absentes. Le dossier est mis en délibéré la journée même.

L’OBJET DE LA CONTESTATION
[9] Le travailleur demande au tribunal de déclarer qu’il a subi une lésion professionnelle le 25 octobre 2010.

L’AVIS DES MEMBRES
[10] Conformément aux dispositions de l’article 429.50 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles (la loi)
, le tribunal a demandé aux membres qui ont siégé auprès de lui leur avis sur la question faisant l’objet de la présente contestation, de même que les motifs au soutien de cet avis.

[11] Les membres issus des associations patronales et syndicales sont unanimes à accueillir la requête du travailleur et reconnaître qu’il fait une preuve prépondérante qu’il subit une lésion professionnelle le 25 octobre 2010, lui permettant de bénéficier de la présomption prévue à l’article 28 de la loi. Aucune preuve n’est soumise pour renverser l’application de cette présomption.

LA PREUVE
[12] Le travailleur travaille comme journalier chez Menu-Mer ltée (l’employeur) depuis 1975. Ses tâches sont variées, consistant entre autres à trancher du poisson, l’éviscérer et l’emballer.

[13] Depuis les trois dernières années, il travaille neuf à dix mois par année. Auparavant, il travaille environ six mois, à raison de 45 heures par semaine, du lundi au vendredi.

[14] Le travailleur, le 25 octobre 2010, en ensachant des moules dans un sac de deux livres, il ressent une douleur au poignet droit en tournant l’ouverture du sac pour l’attacher.

[15] Cette journée-là, le travailler indique avoir débuté son travail vers 7 heures et c’est vers 8 h 30 qu’il ressent cette douleur. Il constate par la suite que celle-ci augmente et de l’enflure à sa main droite, soit une bosse d’environ 5 centimètres, réduisant sa capacité de travail.
[16] Le travailleur indique que vers 13 h 30, il informe son contremaître de cet événement et il lui demande s’il peut changer de poste de travail, étant donné qu’il ne peut plus tourner les sacs de plastique pour les fermer. On le dirige alors à la courroie où il doit procéder au tri des moules, travail moins douloureux pour sa main droite.

[17] Le travail ajoute que normalement dans une journée, il peut ensacher 2 500 sacs de moules.

[18] Les jours suivants, le travailleur ressent toujours des douleurs à sa main droite, il tente de les atténuer en se frottant avec un produit antidouleur et en portant un bandage.

[19] Le mal persistant, il décide alors de consulter à l’urgence le dimanche 31 octobre 2010 et son médecin lui diagnostique une tendinite de De Quervain droite aiguë.

[20] Le travaille indique qu’avant le 25 octobre 2010, il n’a jamais ressenti de mal à sa main droite, que comme activité personnelle, il fait de la marche et qu’il n’a pas d’autre travail que celui exécuté chez l’employeur.
[21] L’employeur, dans son formulaire de déclaration d’événement accidentel, confirme sommairement le témoignage du travailleur.

LES MOTIFS DE LA DÉCISION
[22] Le tribunal doit déterminer si le travailleur a subi une lésion professionnelle le 25 octobre 2010.

[23] La notion de lésion professionnelle est ainsi définie à l’article 2 de la loi :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :

« lésion professionnelle » : une blessure ou une maladie qui survient par le fait ou à l'occasion d'un accident du travail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l'aggravation;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1.

[24] Dans le présent dossier, le travailleur mentionne subir un accident du travail, notion aussi définie à l’article 2 de la loi :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :

« accident du travail » : un événement imprévu et soudain attribuable à toute cause, survenant à une personne par le fait ou à l'occasion de son travail et qui entraîne pour elle une lésion professionnelle;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1.

[25] En cette matière, le législateur a prévu une présomption à l’article 28 de la loi :

28.  Une blessure qui arrive sur les lieux du travail alors que le travailleur est à son travail est présumée une lésion professionnelle.

__________

1985, c. 6, a. 28.

[26] Afin de faciliter la preuve d’une lésion professionnelle, l’article 28 prévoit :

Une blessure qui arrive sur les lieux du travail alors que le travailleur est à son travail est présumée une lésion professionnelle.

__________

1985, c. 6, a. 28.

[27] En l’espèce, le travailleur peut bénéficier de cette présomption si la preuve établit les trois conditions qui y sont énoncées, à savoir :

1. La présence d’une blessure;

2. qui arrive sur les lieux du travail;

3. alors que la travailleuse est à son travail.
[28] Toutefois, la jurisprudence de la Commission des lésions professionnelles retient qu’on ne peut appliquer la présomption de l’article 28 dans un cas d’infarctus puisqu’il ne s’agit pas d’une blessure.

[29] La notion de blessure comporte généralement les caractéristiques suivantes
 :

[154] […] - il s’agit d’une lésion provoquée par un agent vulnérant externe de nature physique ou chimique, à l’exclusion des agents biologiques comme par exemple des virus ou des bactéries. 
- il n’y a pas de temps de latence66 en regard de l’apparition de la lésion, c'est-à-dire que la lésion apparaît de façon relativement instantanée. Dans le cas d’une maladie, il y a au contraire une période de latence ou un temps durant lequel les symptômes ne se sont pas encore manifestés.
- la lésion entraîne une perturbation dans la texture des organes ou une modification dans la structure d’une partie de l’organisme.

[…]

[159] Les soussignés souscrivent en partie à l’analyse proposée par le tribunal dans cette dernière affaire sur les éléments à prendre en compte dans l’appréciation des circonstances d’apparition de la lésion de nature « mixte », soit :

- la présence d’une douleur subite en opposition à une douleur qui s’installe graduellement;
- une sollicitation de la région anatomique lésée.

[160] Le tribunal est toutefois d’avis d’écarter le critère visant la recherche d’une posture contraignante de la région anatomique lésée et celui de l’adéquation entre le geste, l’effort ou la sollicitation anatomique et l’apparition de symptômes. En effet, cet exercice conduirait à la recherche de la cause ou de l’étiologie de la blessure diagnostiquée, ce que la présomption de l’article 28 de la loi évite précisément de faire. L’accent doit donc être mis sur les circonstances d’apparition de la lésion de nature « mixte ».

[161] La blessure peut aussi résulter d’une activité au cours de laquelle apparaissent subitement des douleurs à la suite desquelles un diagnostic est retenu, telle une tendinite de la coiffe des rotateurs68. Ces douleurs apparaissent de manière concomitante à l’exercice d’un mouvement précis69 ayant sollicité la région anatomique lésée. Ainsi, un mouvement qui met à contribution un site anatomique précis pourra entraîner une blessure s’il est constaté que ce mouvement a provoqué une douleur subite à la suite de laquelle un diagnostic bien précis est retenu70.
[162] Dans un tel contexte, c’est le tableau clinique observé de façon contemporaine à ce mouvement et à la douleur qu’il a provoquée qui permettra d’identifier les signes révélateurs de l’existence d’une blessure et non la recherche d’un agent vulnérant externe ou causal71
[163] Tant mieux si un tel agent vulnérant externe est démontré, mais il n’est pas nécessaire d’en identifier un si la preuve prépondérante – celle qui est la plus susceptible d’être vraie que fausse – démontre qu’une blessure est survenue au cours de l’exécution des tâches normales et habituelles nécessaires à l’exécution d’un travail, quel que soit le degré de difficulté de ces tâches. 

[164] Le tribunal conclut donc que la notion de « blessure » doit s’interpréter de façon à favoriser l’application de la présomption de lésion professionnelle et non à la stériliser.
__________

66 État de ce qui existe de manière non apparente mais peut, à tout moment, se manifester par l’apparition de symptômes; Larousse médical, Paris, Larousse, 2006, p. 580.

68 Biron et Buffet Nico inc., AZ-50185125, paragr. [25].

69 Précitée, note 39.
70 Montreuil et Réseau de transport de la Capitale, 2008 QCCLP 2391, paragr. [94]; Cegerco inc. (RE), 2005 CANLII 64892, paragr. [85]. Voir également Lefevre et Sodexho Québec ltée (Cafétéria), 2010 QCCLP 8001; Mailloux et Commission scolaire des Samares, 2010 QCCLP 7848, paragr. [37]; Clément et Bélanger SR inc., 2009 QCCLP 3932.

71 Roy et Solotech inc., 2009 QCCLP 8291; voir également Eng et Quincaillerie Richelieu inc., précitée, note 54.

[…]

[186] En résumé et sans restreindre la généralité des propos précédents, le tribunal juge applicables, relativement à la notion de « blessure », les principes suivants :

-
à moins d’avoir été contesté par la CSST ou l’employeur, au moyen de la procédure d’évaluation médicale prévue à la loi, le diagnostic retenu par le médecin qui a charge lie le tribunal;

-
le libellé de ce diagnostic peut révéler d’emblée l’existence d’une blessure;

-
le diagnostic évoquant des symptômes ou des douleurs (par exemple « algie ») peut aussi sous-tendre l’existence d’une blessure : c’est alors l’analyse de l’ensemble du tableau clinique qui permettra de déceler des signes objectifs révélateurs de l’existence de la blessure; (ex. : spasme, contracture, hématome, ecchymose, épanchement, contusion, etc.);
-
sans proscrire la référence ou le recours aux dictionnaires d’usage courant pour interpréter  la notion de « blessure », il faut se garder de restreindre le sens de ce terme aux seuls définitions et exemples donnés par ces ouvrages;

-
la notion de « blessure » doit s’interpréter dans le contexte de la loi : c’est la recherche de l’intention du législateur qui doit prévaloir;

-
la notion de « blessure » comporte généralement les caractéristiques suivantes :

-
il s’agit d’une lésion provoquée par un agent vulnérant extérieur de nature physique ou chimique, à l’exclusion des agents biologiques comme par exemple des virus ou des bactéries. 

-
il n’y a pas de temps de latence en regard de l’apparition de la lésion, c'est-à-dire que la lésion apparaît de façon instantanée. Dans le cas d’une maladie, il y a au contraire une période de latence ou un temps durant lequel les symptômes ne se sont pas encore manifestés.
-
la lésion entraîne une perturbation dans la texture des organes ou une modification dans la structure d’une partie de l’organisme.

-
l’identification d’une blessure n’a pas à être précédée de la recherche de sa cause et de son étiologie;

-
bien qu’il ne soit pas nécessaire d’en rechercher la cause ou l’étiologie, la blessure pourra résulter d’un traumatisme direct au site anatomique où elle est observée : on parlera alors, à juste titre, d’une blessure provoquée par un agent vulnérant externe ou encore une exposition à un tel agent, comme l’engelure ou l’insolation, etc.;

-
la blessure diagnostiquée peut aussi résulter de la sollicitation d’un membre, d’un muscle ou d’un tendon dans l’exercice d’une tâche ou d’une activité; ce type de blessure provoque un malaise ou une douleur qui entrave ou diminue le fonctionnement ou la capacité d’un organe ou d’un membre;

-
quant à la lésion dont le diagnostic est de nature mixte, (c'est-à-dire celle qui peut être reconnue à titre de blessure ou de maladie), sa reconnaissance comme de blessure se fait sans égard à la cause ou à l’étiologie. Ce sont les circonstances entourant son apparition qui doivent être appréciées, notamment l’apparition d’une douleur subite ou concomitante à la sollicitation de la région anatomique lésée. 
[…]

[234] Sans restreindre la portée générale de ce qui précède, le tribunal retient les principes suivants :
-
La présomption de lésion professionnelle prévue à l’article 28 de la loi constitue une présomption légale.

-
Cette présomption est simple et peut donc être renversée.
-
Les motifs invoqués pour renverser la présomption doivent être interprétés de manière à en respecter le caractère réfragable.

[235] Les motifs permettant de renverser la présomption :
-
L’absence de relation causale entre la blessure et les circonstances d’apparition de celle-ci. Par exemple, la condition personnelle peut être soulevée à cette étape; dans ce cas la preuve relative à l’apparition d’une lésion reliée à l’évolution naturelle d’une condition personnelle préexistante pourra être appréciée par le tribunal;

-
La preuve prépondérante que la blessure n’est pas survenue par le fait ou à l’occasion du travail ou provient d’une cause non reliée au travail.
[236] Les motifs ne permettant pas de renverser la présomption :

-
L’absence d’événement imprévu et soudain;
-
L’existence d’une condition personnelle en soi ne fait pas nécessairement obstacle à la reconnaissance d’une lésion professionnelle en raison de la théorie du crâne fragile.
-
Le seul fait que les gestes posés au travail étaient habituels, normaux, réguliers.
[30] Le tribunal est d’avis que le travailleur se blesse le 25 octobre 2010, lorsqu’il ressent une douleur à la main droite et qu’il note une enflure d’une hauteur d’environ 5 centimètres.

[31] Cette lésion apparaît de façon relativement instantanée et s’amplifie, obligeant le travailleur à quitter son poste de travail, ne pouvant plus exécuter sa tâche en raison de la douleur à sa main droite.

[32] Cette lésion a certainement entraîné une perturbation dans la texture des organes du travailleur, celui-ci ayant une enflure d’environ 5 centimètres.

[33] Le tribunal est d’avis d’interpréter la notion de blessure de façon à favoriser l’application de la présomption de la lésion professionnelle et non de la stériliser.

[34] Le travailleur n’a aucun problème avec sa main droite le 25 octobre 2010 à 7 heures, et c’est en travaillant sur les lieux de son travail qu’il ressent cette douleur lui causant une enflure, lui permettant de bénéficier de la présomption de l’article 28 de la loi.

[35] Aucune preuve n’est soumise par tout intéressé afin de contrer cette présomption. La requête du travailleur est donc accueillie.

PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE la requête de monsieur Hermel Noël, le travailleur;

INFIRME la décision rendue par la Commission de la santé et de la sécurité du travail le 17 février 2011, à la suite d’une révision administrative;

DÉCLARE que le travailleur subit une lésion professionnelle le 25 octobre 2010.
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